Communiqué des enseignants grévistes des lycées de Noisiel - mardi 3 novembre 2020

Nous, enseignants grévistes des lycées de Noisiel, nous sommes réunis ce mardi 3 novembre en visioconférence. En faisant grève, nous protestons contre la reprise des cours selon un “protocole sanitaire renforcé”, selon les mots du ministère, qui s’avère largement insuffisant pour garantir la sécurité des élèves et personnels alors que le pays affronte une seconde vague épidémique qui s’annonce plus importante que la première. Nous demandons la mise en place d’un véritable protocole capable de garantir la sécurité des élèves et des personnels ainsi que des conditions de travail satisfaisantes pour tous.

Dans son avis du 26 octobre, le conseil scientifique opère une distinction entre les différents types d’établissements scolaires : “Les adolescents de 12 à 18 ans semblent avoir la même susceptibilité au virus et la même contagiosité vers leur entourage que les adultes (...) Le risque d’épidémie est bien documenté (France, Chili, Israël), avec une transmission vers le personnel enseignant. Les mesures de contrôle bénéficient d’un bon niveau de compréhension des élèves, mais le risque de contamination extra-scolaire est élevé.” Les lycéens et étudiants en BTS, âgés en moyenne de 15 à 20 ans, ne sauraient donc être assimilés à des enfants comme le ministre persiste à le faire. En outre, la taille et le fonctionnement spécifique d’un lycée (notamment dans le cadre de la réforme Blanquer du baccalauréat qui a mis fin au groupe classe) impliquent une fréquentation et un brassage des élèves particulièrement importants.

Par conséquent, nous demandons :

le dédoublement des classes afin que les groupes soient limités à 15 élèves, selon une organisation qui reste à définir avec l’établissement et qui garantisse à la fois des conditions de sécurité et de travail acceptables

un cadrage national des programmes en cette année scolaire exceptionnelle

l’embauche de personnels d’entretien pour assurer le nettoyage des locaux, mais aussi de personnels médicaux (infirmiers, médecins scolaires) et de surveillants

la distribution gratuite de masques aux personnels et élèves

une communication claire et transparente sur les cas avérés et cas contacts dans l’établissement

